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Rapport 

La délégation parlementaire de la Section canadienne de l’Assemblée parlementaire de 
la Francophonie (APF), représentée par Monsieur Bienvenu-Olivier Ntumba, député, 
qui a participé à la réunion du Réseau des jeunes parlementaires (RJP) de l’APF tenue 
à Monaco (Monaco) du 1er au 3 mars 2026, a l’honneur de présenter son rapport. 

RÉSEAU DES JEUNES PARLEMENTAIRES 

Outre la section hôte monégasque et la Section canadienne, les membres du RJP 
présents représentaient les sections de la Belgique / Fédération Wallonie-Bruxelles, du 
Cambodge, de la Côte d’Ivoire, de la Mauritanie, du Monténégro, du Québec, du Tchad, 
de la République démocratique du Congo, de la Tunisie et de la Vallée d’Aoste. 

Les travaux du RJP se sont ouverts sous la présidence de M. Thomas Bezzo, président 
du Conseil national de Monaco et de Mme Marine Hugonnet-Grisoul, présidente de la 
section monégasque de l’APF, qui remplaçait la présidente du RJP, la sénatrice Elsa 
Schalck (France). Le RJP a ensuite adopté le projet d’ordre du jour ainsi que le compte 
rendu et le relevé de décisions de la réunion du Réseau tenue le 10 juillet 2025. 

1. INTRODUCTION    

Les travaux se sont déroulés à Monaco sur deux journées consécutives, dans un esprit 
de dialogue, de responsabilité et d’engagement en faveur de la jeunesse francophone. 

Les échanges ont principalement porté sur : 

• la protection de la jeunesse face aux écrans et aux réseaux sociaux; 

• le rayonnement de la langue française dans l’environnement numérique 
mondial; 

• le mentorat des jeunes parlementaires; 

• les questions de gouvernance interne du Réseau. 

2. PREMIÈRE JOURNÉE    

Protection de la jeunesse face aux écrans et aux réseaux sociaux 

Les travaux ont débuté par un échange approfondi avec un panel de huit jeunes, âgés 
majoritairement de 15 à 18 ans, dont quatre jeunes femmes et quatre jeunes hommes. 

Les discussions ont permis de dresser un état des lieux des usages numériques chez les 
jeunes et de recueillir leur perception des enjeux liés aux réseaux sociaux. 

Les principaux constats sont les suivants : 

• une conscience claire des risques liés à l’exposition excessive aux écrans; 

• une grande ouverture à un encadrement législatif plus structuré; 



• un accord exprimé par plusieurs participants sur la nécessité d’instaurer un 
âge minimum pour accéder aux réseaux sociaux; 

• une demande de responsabilisation accrue des plateformes numériques. 

Le fait que ces positions aient été exprimées directement par les jeunes constitue un 
élément majeur des travaux et renforce la légitimité d’une action parlementaire concertée. 

3. DEUXIÈME JOURNÉE    

Échanges sur la question du Réseau des jeunes parlementaires à la secrétaire 
générale de l’OIF 

Chaque présidence d’instance de l’APF peut poser une question à la secrétaire générale 
de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), Mme Louise Mushikiwabo, lors 
de la réunion de la Session annuelle qui cette année se tiendra en juillet 2026 au 
Cameroun. 

La deuxième journée a été consacrée à des échanges sur les questions à adresser à la 
secrétaire générale de la Francophonie. 

Les discussions ont porté sur : 

• le rayonnement et la vitalité de la langue française; 

• les stratégies de consolidation de l’espace francophone; 

• la place du français dans l’écosystème numérique mondial. 

Les participants ont souligné la prédominance de l’anglais dans les environnements 
technologiques, notamment au sein : 

• des grandes plateformes numériques;  

• des architectures algorithmiques. 

Propositions formulées 

• renforcer l’intégration du français dans les systèmes numériques dès leur 
conception;  

• encourager une présence accrue du français dans les environnements 
technologiques stratégiques; 

• promouvoir une approche proactive afin d’assurer la compétitivité 
linguistique de l’espace francophone. 

Présentation thématique : Encadrement des usages numériques 

Une communication spécialisée a été présentée par : 

https://www.francophonie.org/la-secretaire-generale-de-la-francophonie-83


• M. Frédéric Deschambure, secrétaire général; 

• Mme Caroline Saint-Marc, chargée de mission. 

Cette intervention a rappelé le rôle déterminant des parents dans la régulation des 
usages numériques au sein des familles. 

Quatre principes fondamentaux 

• Pas d’écran le matin; 

• Pas d’écran pendant les repas; 

• Pas d’écran avant le coucher; 

• Pas d’écran pendant les devoirs. 

Ces orientations visent à favoriser un meilleur équilibre entre développement numérique 
et bien-être des enfants. 

Mentorat des jeunes parlementaires 

Le point 10, abordé lors de la deuxième journée, a porté sur la structuration du mentorat 
au sein du Réseau. 

Les échanges ont permis de souligner : 

• l’importance de l’accompagnement institutionnel des jeunes élus; 

• la nécessité de mécanismes structurés de transmission d’expérience; 

• le renforcement des capacités parlementaires. 

Ce sujet fera l’objet d’un approfondissement lors de la prochaine rencontre prévue à 
Yaoundé, au Cameroun. 

Gouvernance du Réseau 

Les travaux se sont conclus par l’examen des dispositions relatives à la gouvernance du 
Réseau. 

Il a été rappelé que : 

• la prochaine présidence du Réseau des jeunes parlementaires reviendra 
au continent africain; 

• une vice-présidence sera attribuée au continent américain; 

• une autre vice-présidence sera confiée au continent asiatique. 

Ces orientations traduisent une volonté d’assurer un équilibre géographique et une 
représentativité au sein des instances du Réseau. 



Les travaux tenus à Monaco ont permis : 

• d’approfondir la réflexion sur la protection de la jeunesse face aux écrans; 

• d’affirmer l’importance stratégique du rayonnement du français dans le 
numérique; 

• de renforcer la dynamique de mentorat parlementaire; 

• d’avancer sur les questions de gouvernance et de représentativité. 

Ces deux journées ont démontré la convergence des préoccupations entre jeunes et élus, 
ainsi qu’une volonté commune d’agir de manière responsable et structurée au service de 
la jeunesse francophone. 

Contribution de la Section canadienne 

Grâce à sa participation à la réunion du RJP de l’APF, la Section canadienne a pu 
atteindre ses objectifs, notamment : 

• présenter le projet de rapport sur les programmes de stage et de mentorat 
parlementaires offerts aux jeunes dans les sections membres et alimenter 
les discussions entre les membres du RJP sur ce sujet; 

• intégrer une perspective jeunesse dans les travaux de l’APF et de la Section 
canadienne; 

• défendre et promouvoir les intérêts de la Section canadienne en matière de 
jeunesse; 

• influencer le cours des travaux du Réseau; 

• entretenir des liens internationaux avec les autres sections présentes; 

• promouvoir les valeurs de la Francophonie. 

Dépenses de déplacement 

Les dépenses de déplacement associées à cette activité se retrouvent dans le rapport 
financier de délégation. Ce rapport est disponible dans la section de divulgation financière 
du site Web de la Diplomatie parlementaire.  

 

Respectueusement soumis, 

 
 

Marie-France Lalonde, députée 

https://www.parl.ca/diplomacy/fr/organizations/divulgation-financiere


Présidente, Section canadienne de l’Assemblée parlementaire de la Francophonie 


